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AUX RÉGISSEURS QUI SIÉGERONT EN RÉVISION DANS CETTE AFFAIRE, LE 
REGROUPEMENT NATIONAL DES CONSEILS RÉGIONAUX DE L’ENVIRONNEMENT 
DU QUÉBEC EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 

INTRODUCTION 

1. Le RNCREQ est un organisme reconnu par le ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. Il 
a pour mission de contribuer au développement et à la promotion d’une vision 
nationale du développement durable au Québec et a le mandat d'être le porte-
parole des orientations communes des dix-sept (17) Conseils régionaux de 
l'environnement (CRE) situés dans chacune des régions du Québec (à l’exception 
du Nord-du-Québec); 

2. Le RNCREQ est intervenu dans le dossier R-4270-2024 (« Dossier R‑4270 ») 
institué conjointement le 1er août 2024 par Hydro-Québec dans ses activités de 
transport (le « Transporteur ») et Hydro-Québec dans ses activités de distribution 
(le « Distributeur »)1; 

3. Le RNCREQ intervient dans le présent dossier de révision pour appuyer le 
Demandeur en révision (« ROEÉ ») et les conclusions de sa demande.  Dans le 
dossier R-4270, le RNCREQ avait abordé, parmi d’autres sujets, les indicateurs 
de performance touchant la Maîtrise intégrée de la végétation (« MIV »); 

4. Tel que plus amplement détaillé ci-après, le RNCREQ soumet, à l’instar du ROEÉ, 
que la décision D-2025-022 (« Décision en révision ») doit être partiellement 
révisée, puisque la formation qui siégeait dans le Dossier R-4270 (« Première 
formation ») a rendu une décision déraisonnable.  Ses conclusions sont 
insoutenables et insuffisamment motivées quant au traitement comptable de la 
dépense relative à la maîtrise de la végétation; 

 

FAITS ET PROCÉDURES 

5. Le RNCREQ s’en remet aux faits et contexte procédural plus amplement détaillés 
aux paragraphes 1 à 5 de la Décision en révision, 4 à 16 de la demande de révision 
du ROEÉ (« Demande de révision »)2 et 11 à 28 du Mémoire corrigé du ROEÉ 
(« Mémoire du ROEÉ »)3; 

 
1 Le Transporteur et le Distributeur étant communément appelés « HQTD ». 
2 B-0002. 
3 B-0054. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
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6. Le RNCREQ apporte cependant une précision quant à l’élément factuel qui se 
rapporte aux superficies d’emprises nécessitant un traitement de la végétation par 
le Transporteur; 

7. Le paragraphe 3 du Mémoire du ROEÉ mentionne que « le réseau de transport 
d’Hydro-Québec s’étend sur une emprise de 181 677 hectares exposés à des 
risques liés à la croissance de la végétation avoisinante »; 

8. Il est exact que la superficie totale des emprises à entretenir pour l’ensemble du 
réseau de transport d’Hydro-Québec s’étend sur 181 677 hectares, mais lorsqu’il 
est question d’entretenir la végétation qui pousse dans ces emprises, on devrait 
plutôt se référer à une superficie totale de l’ordre de 144 000 hectares : 

« La seule précision que j’ai aussi faite, d’entrée de jeu, c’est qu’ici, on vous 

présente le total d’hectares complet de nos emprises, alors que dans les faits, 

c’est un sous-ensemble, le cent quarante-quatre mille (144 000) hectares 

qui est vraiment dégagé en termes de végétation. 

C’est vrai que cent quatre-vingt-un mille (181 000) hectares sont à entretenir, 

mais en termes de végétation, c’est un sous-ensemble de cent quarante-quatre 

mille (144 000) si je prends la donnée deux mille vingt-trois (2023), par 

exemple. »4 

9. La différence entre 181 677 et 144 000 hectares s’explique par les parties du 
réseau qui ont, par exemple, des emprises sur des terres agricoles ou au-dessus 
de cours d’eau sans végétation5; 

10. Quoique significative lorsqu’il est question de la cadence de traitement annuel de 
la végétation6, cette précision est néanmoins d’une incidence limitée dans le cadre 
de la présente Demande en révision; 

 

 
4 Dossier R-4270-2024, phase 1, notes sténographiques du 15 novembre 2024, A-0067, p. 165-166.  Voir également 

le paragraphe 38 de la Décision en révision. 
5 Idem, A-0067, p. 166 
6 Cadence moyenne de 22 000 ha à 23 000 ha pendant sept ans pour le Transporteur, pour un total d’environ 144 000 ha 

[Dossier R-4270-2024, phase 1, notes sténographiques du 18 novembre 2024, A-0070, p. 14]. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=165
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=166
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=14
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NORME D’INTERVENTION EN RÉVISION 

11. L’article 37 de la Loi sur la Régie de l’énergie7 (« LRÉ ») prévoit que : 

37. La Régie peut d’office ou sur demande réviser ou révoquer toute décision 

qu’elle a rendue:  

[…] 

3°lorsqu’un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la 

décision. […] 

12. La jurisprudence en matière de révision8 enseigne qu’une erreur de fait ou de droit 
sérieuse et fondamentale ayant un caractère déterminant sur l’issue de la décision 
constitue un vice de fond de nature à invalider une décision rendue par un tribunal 
administratif : 

a) Tribunal administratif du Québec c. Godin, 2003 CanLII 47984 (QC CA), 
par. 137-140, où est cité l’arrêt Épiciers unis Métro-Richelieu c. Régie des 
alcools, des courses et des jeux, 1996 CanLII 6263 (QC CA), [1996] R.J.Q. 
608, aux pages 613-614; 

b) Bourassa c. Commission des lésions professionnelles, 2003 CanLII 32037 
(QC CA), par. 19-21; 

c) Commission de la santé et de la sécurité du travail c. Fontaine, 2005 QCCA 
775 (CanLII), par. 50-51; 

13. La Régie a elle-même déjà appliqué ces principes par le passé et précisait dans 
sa décision D-2022-0479 : 

«  [22] En résumé, à l’égard d’un vice de fond de nature à invalider une décision, la 

jurisprudence nous enseigne ce qui suit :  

• Une deuxième formation ne peut réviser la décision d’une première formation 

uniquement parce qu’elle aurait une opinion différente sur l’interprétation 

d’une disposition de la loi ou sur l’appréciation des faits;  

• La demande en révision ne doit pas être un appel déguisé;  

 
7 RLRQ, c. R-6.01. 
8 Les arrêts identifiés à ce paragraphe sont tous inclus à la liste des autorités dont la production a été dispensée par la 

Régie dans sa décision D-2025-063. 
9 Onglet RNCREQ-1, par. 22.  Voir également D-2014-214, par. 39 à l’onglet RNCREQ-2. 

http://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01?langCont=fr#se:37
https://canlii.ca/t/60vg
https://unik.caij.qc.ca/permalien/fr/qc/qcca/doc/1996/1996canlii6263/1996canlii6263
https://canlii.ca/t/609p
https://canlii.ca/t/609p
https://canlii.ca/t/1lkhj
https://canlii.ca/t/1lkhj
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4143-2021/doc/R-4143-2021-A-0014-Dec-Dec-2022_04_06.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0010-Dec-Dec-2025_06_10.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-3901-2014/doc/R-3901-2014-A-0008-Dec-Dec-2014_12_19.pdf
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• La deuxième formation ne peut intervenir en révision que si la décision 

contestée est entachée d’une ou des erreurs fatales de nature à l’invalider;  

• Pour qu’il y ait vice de fond, la première formation doit avoir tiré une ou des 

conclusions en droit ou en faits qui soient insoutenables, qui ne puissent être 

défendues; 

• Le fardeau d’établir l’erreur et son caractère fondamental ou fatal repose sur le 

demandeur en révision.  

[23] En résumé, pour qu’une décision soit insoutenable, il faut que l’erreur ait été 

fondamentale au processus décisionnel. L’erreur simple de droit suffit cependant dès 

lors qu’elle porte sur une question juridictionnelle. » 

14. À la lumière de ces principes et pour les motifs qui suivent, le RNCREQ soumet 
que la Première formation a commis des erreurs fondamentales à son processus 
décisionnel, rendant ainsi sa décision insoutenable; 

 

ERREURS DE LA PREMIÈRE FORMATION 

15. Dans sa Demande de révision, le ROEÉ soumet que la Première formation a 
commis deux erreurs qui doivent être révisées, à savoir : 

a) la Première formation a excédé sa compétence en traitant les dépenses 
d’entretien de la végétation comme des dépenses en capital et en les 
incluant à la base de tarification d’Hydro-Québec, le tout contrairement à 
l’article 49(1) LRÉ; 

b) la Première formation n’a pas suffisamment motivé sa décision à cet égard; 

16. Le RNCREQ est entièrement d’accord avec les motifs énoncés par le ROEÉ dans 
sa Demande de révision et appuie les conclusions recherchées; 
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Première erreur : le traitement des dépenses d’entretien de la végétation en tant 
que dépenses en capital et leur inclusion à la base de tarification 

17. Dans son Mémoire, le ROEÉ fait valoir à juste titre que les dépenses en MIV sont 
des charges d’exploitation, non pas des dépenses en capital, et qu’à cet égard 
elles ne sont pas des actifs au sens de l’article 49(1) LRÉ10; 

18. Depuis l’adoption de la Loi assurant la gouvernance responsable des ressources 
énergétiques11 le 7 juin 2025, l’article 49 (1) LRÉ se lit ainsi : 

49. Lorsque la Régie fixe un tarif de transport ou de distribution d’électricité ou 

un tarif de distribution de gaz naturel, elle doit notamment: 

1° établir la base de tarification du transporteur d’électricité, du distributeur 

d’électricité ou d’un distributeur de gaz naturel en tenant compte, notamment, de 

la juste valeur des actifs qu’elle estime prudemment acquis et utiles pour 

l’exploitation du réseau de transport ou de distribution d’électricité ou d’un réseau 

de distribution de gaz naturel ainsi que des dépenses non amorties de recherche et 

de développement et de mise en marché, des programmes commerciaux, des frais 

de premier établissement et du fonds de roulement requis pour l’exploitation de 

ces réseaux; […] 

19. Le RNCREQ constate, comme le fait aussi le ROEÉ12, que la modification 
législative du 7 juin 2025 n’a pas changé le sens de l’article 49 (1) LRÉ et qu’en 
conséquence, la Décision en révision est tout aussi insoutenable « avec la 
nouvelle mouture de [cet article] qu’avec [sa] version antérieure. »13; 

20. Les différents arrêts de la Cour suprême cités par le ROEÉ au paragraphe 51 de 
son Mémoire et ceux des autres tribunaux cités au paragraphe 52 ne laissent 
aucun doute quant au fait que des dépenses d’entretien comme celles liées à la 
MIV sont des charges d’exploitation et non pas des dépenses en capital : 

➢ Ontario (Commission de l’énergie) c. Ontario Power Generation Inc., 
2015 CSC 44, par. 1614; 

 
10 Mémoire du ROEÉ (B-0054), paragraphes 45 et 68 à 115. 
11 L.Q. 2025, c. 24. 
12 Mémoire du ROEÉ (B-0054), paragraphes 42, 43 et 58 à 60. 
13 Idem, paragraphe 43. 
14 Onglet 15 des sources du ROEÉ, B-0039. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2025/2025C24F.PDF
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0039-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
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➢ ATCO Gas & Pipelines Ltd. c. Alberta (Energy & Utilities Board), 
2006 CSC 4, par. 6515; 

➢ British Columbia Electric Railway Co. v. Public Utilities Commission, 
[1960] SCR 837, p. 851 et 853-85416; 

➢ Northwestern Utilities Ltd. c. Ville d’Edmonton, [1979] 1 R.C.S. 684, 
p. 69117; 

➢ Northwestern Utilities Ltd. v. Edmonton (City), [1929] SCR 186, 
p. 19018; 

 Voir également :  

➢ Transcanada Pipelines Ltd. v. National Energy Board, 2004 FCA 
149, par. 11 à 1319;  

➢ Re Union Gas Ltd. and Ontario Energy Board et al., 1983 CanLII 
1982 (ON SC), p. 5,6 1120; 

➢ Board of Commissioners of Public Utilities v. Nova Scotia Power 
Corp. et al., 1976 CanLII 1234 (NS CA), p, 7821; 

➢ BC Hydro and Power Authority v. Terasen Gas (Vancouver Island) 
Inc., 2004 BCCA 346, par. 8, 3522; 

➢ ATCO Gas and Pipelines Ltd. v. Alberta (Utilities Commission), 2009 
ABCA 246, par. 20-2123; 

➢ Section 101 of the Public Utilities Act (Newfoundland) (Re), 1998 
CanLII 18064 (NL CA), par. 3, 22, 27, 52 et 5424; 

21. À la lumière de cette jurisprudence, il est tout simplement irrationnel de soutenir 
qu’un espace d’air autour d’une ligne électrique peut constituer un actif avec une 
valeur capitalisable; 

 
15 Mémoire du ROEÉ (B-0054), paragraphe 51. 
16 Onglet 5 des sources du ROEÉ, B-0029. 
17 Onglet 14 des sources du ROEÉ, B-0038. 
18 Onglet 13 des sources du ROEÉ, B-0037. 
19 Onglet 23 des sources du ROEÉ, B-0047. 
20 Onglet 18 des sources du ROEÉ, B-0042. 
21 Onglet 4 des sources du ROEÉ, B-0028. 
22 Onglet 3 des sources du ROEÉ, B-0027. 
23 Onglet 2 des sources du ROEÉ, B-0026. 
24 Onglet 22 des sources du ROEÉ, B-0046. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0029-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0038-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0037-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0047-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0042-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0028-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0027-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0026-Argu-Autorit%C3%A9s-2025_06_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0046-Argu-Argu-2025_06_13.pdf
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22. Il ne faut effectivement pas perdre de vue que la dépense d’entretien vise à 
maintenir un espace d’air et non pas un actif tangible.  Lors de l’audience, les 
témoins de HQTD faisaient référence à une « zone de protection »25, mais cette 
zone de protection n’est rien d’autre qu’un espace d’air; 

23. Les témoins de HQTD admettront même que la « zone de protection » correspond 
à une absence d’actifs : 

M. LUC DUBÉ : On demande justement une pratique réglementaire parce 

qu’en termes normes comptables, l’absence d’actifs [...] ne nous aide pas en 

termes de justifier cet actif-là d’un point de vue purement comptable.26 

(nos caractères gras) 

24. Conséquemment, on ne saurait dénaturer les mots de l’article 49(1) LRÉ pour 
élargir la portée de « juste valeur des actifs » afin que soit inclut des absences 
d’actifs dont la Régie devrait tenir compte pour établir la base de tarification du 
Transporteur ou du Distributeur; 

25. À lui seul, ce constat devrait être suffisant pour justifier la révision de la décision 
D‑2025-022; 

26. Cela dit, la Première formation fait également erreur lorsqu’elle retient au 
paragraphe 70 de sa décision que : 

« [70] […] [L]’augmentation de ces coûts résulte non pas de l’insuffisance des 

efforts pour la maîtrise de la végétation mais plutôt d’une montée en cadence de ces 

activités en conformité avec les objectifs du Plan d’action 2035 visant à améliorer la 

qualité du service. » 

(nos caractères gras) 

27. La preuve présentée par le RNCREQ dans le Dossier R-4270 démontrait pourtant 
qu’au cours des 10 années précédentes, le Transporteur n’avait jamais réussi à 
atteindre son objectif de traiter 100% de la superficie à dégager à l’intérieur d’un 
cycle de sept (7) ans; 

 
25 Voir notamment : Dossier R-4270-2024, phase 1, notes sténographiques du 15 novembre 2024, A-0067, p. 39-45. 
26 Idem, p. 89. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0067-Audi-NS-2024_11_18.pdf#page=165
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28. À cet égard, nous reproduisons ci-dessous un extrait de la présentation à 
l’audience de l’analyste du RNCREQ27 et de son témoignage28 : 

 

M. PHILIP RAPHALS : […] si l’objectif est effectivement de traiter en 

moyenne cent pour cent (100 %) des entreprises [sic] à entretenir chaque sept 

ans, on peut constater que depuis sept ans, on n’a pas atteint cet objectif, mais 

on a atteint jusqu’à un niveau de quatre-vingt-quatre pour cent (84 %). 

[…] [S]ur les années antérieures, on constate que c’est beaucoup moindre, 

allant jusqu’à soixante-douze pour cent (72 %) en deux mille dix-neuf (2019).  

[…] Donc, le constat, je pense, est évident que depuis longtemps, le 

Transporteur n’atteint pas son objectif en terme de MIV. »29 

29. Cette preuve n’a pas été contredite par le Transporteur ou le Distributeur; 

30. Force est donc de constater que contrairement à ce qu’a retenu la Première 
formation, le Transporteur accuse bel et bien un retard en termes de maîtrise de 
la végétation sur son réseau et que l’objectif qu’il vise constitue alors du rattrapage 
et non pas « une montée en cadence » pour rencontrer les objectifs du Plan 
d’action 2035; 

 
27 Dossier R-4270-2024, pièce C-RNCREQ-0032, p. 11. 
28 Dossier R-4270-2024, phase 1, notes sténographiques du 18 novembre 2024, A-0070, p. 138, lignes 10-15 et p. 139, 

lignes 7-10. 
29 Idem, A-0070, p. 139. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-RNCREQ-0032-Audi-PiecesAudi-2024_11_18.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=138
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-A-0070-Audi-NS-2024_11_19.pdf#page=139
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31. Enfin, le RNCREQ souligne que la Décision mène à des tarifs qui ne sont ni justes 
ni raisonnables; 

32. La Régie indique en effet à son paragraphe 65 : 

« [65] […] [L]a Régie juge opportun d’adapter les règles comptables relatives 

aux coûts de maîtrise de la végétation aux fins de fixer des tarifs justes et 

raisonnables. En conséquence, elle accueille la demande d’HQTD visant à 

capitaliser les coûts de maîtrise de la végétation, ainsi que les conclusions 

qu’ils recherchent, telles que proposées. » 

(nos caractères gras) 

33. Or, comme le souligne le ROEÉ, en capitalisant les dépenses d’entretien des 
emprises de lignes pour contrôler la MIV, la Première formation compromet l’équité 
intergénérationnelle30; 

34. En effet, les dépenses en matière de maîtrise de la végétation ayant 
approximativement toujours la même cadence à chaque année31, le principe de 
l’équité intergénérationnelle exige que les revenus requis du Transporteur et du 
Distributeur soit établis pour chaque année en tenant compte de la totalité du coût 
de cette cadence; 

35. Certes, pour une année donnée il pourrait être tentant de croire que les coûts d’une 
cadence de traitement de la MIV profiteront à la clientèle pour les cinq (5) ou sept 
(7) années suivantes, mais ce serait là ignorer que pour cette même année la 
clientèle profite déjà des interventions en maîtrise de la végétation effectuées au 
cours des années précédentes; 

36. Cela est vrai pour toutes les dépenses cycliques de maintenance, sans pour autant 
qu’elles deviennent un coût en capital; 

37. En traitant une telle dépense comme un coût en capital, le Transporteur et le 
Distributeur toucheront un rendement indu chaque année sur le solde dans la base 
de tarification, ce qui ne rendrait ni juste ni raisonnable les tarifs qui en résultent; 

38. En conséquence, le RNCREQ soumet respectueusement qu’il était déraisonnable 
pour la Première formation d’approuver le changement de méthode comptable 
pour les coûts de maîtrise de la végétation et que ses conclusions à cet égard sont 

 
30 Mémoire du ROEÉ (B-0054), paragraphes 84 à 95. 
31 22 000 à 23 000 hectares annuellement pour le Transporteur (supra, note 6); 220 000 à 225 000 de portées pour le 

Distributeur (R-4270-2024, B-0187, p. 12). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf#page=22
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-B-0187-Audi-PiecesAudi-2024_11_15.pdf#page=12
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insoutenables, justifiant ainsi la formation en révision à intervenir et renverser ces 
conclusions; 

 

Deuxième erreur : l’insuffisance des motifs 

39. Dans sa Demande de révision32 et dans son Mémoire33, le ROEÉ soumet un 
deuxième motif de révision, à savoir que la Première formation a manqué à son 
obligation de motiver sa décision; 

40. Le RNCREQ comprend que ce motif de révision est subsidiaire au premier puisque 
les dépenses d’entretien de la végétation ne peuvent en aucun cas être 
capitalisées et incluses à la base de tarification d’Hydro-Québec, et ce, peu 
importe le niveau de motivation qu’aurait pu faire la Première formation au soutien 
d’une telle conclusion; 

41. Cela dit, comme le souligne le ROEÉ dans son Mémoire, l’article 18 LRÉ prévoit en 
effet que les décisions de la Régie doivent être rendues avec diligence et être 
motivées; 

«  18. Une décision de la Régie doit être rendue avec diligence et être motivée; 

elle fait partie des archives de la Régie qui en transmet sans délai une copie 

certifiée aux participants et au ministre. De plus, la Régie transmet au ministre, 

à sa demande, copie de tout document s’y rapportant. 

 

En outre, toute décision rendue par la Régie en vertu de l’article 59 doit être 

publiée à la Gazette officielle du Québec. » 

42. En jurisprudence, la Cour suprême nous enseigne également que l’omission de 
fournir des motifs adéquats rend une décision déraisonnable, et ce, peu importe que 
la décision soit rendue dans un contexte judiciaire ou administratif : 

a) Dans un contexte judiciaire, voir notamment les arrêts :  

➢ R. c. Sheppard, [2002] 1 R.C.S. 869, aux pages 893 à 89934;  

 
32 B-0002, paragraphes 37 à 41. 
33 B-0054, paragraphes 116 à 141. 
34 Onglet RNCREQ-3. 

javascript:displayOtherLang(%22se:18%22);
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/1964/1/document.do
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0002-Dem-Dem-2025_03_27.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
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➢ R. c. Burke, [1996] 1 R.C.S. 474, à la page 49935;  

➢ Harper c. La Reine, [1982] 1 R.C.S. 2, à la page 1436; 

b) Dans un contexte administratif, voir notamment :  

➢ Vavilov, 2019 CSC 65, aux paragraphes 136 à 138 et 19437;  

➢ Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 
[1999] 2 R.C.S. 817, aux pages 844 à 84938;  

➢ Cardinal c. Directeur de l’établissement Kent, [1985] 2 R.C.S. 643, 
aux pages 653 et 659 à 66139;  

43. Dans ce contexte, le RNCREQ appuie le ROEÉ en ce qui a trait au deuxième motif 
de révision concernant l’absence de motivation et s’en remet aux arguments 
avancés par le ROEÉ à cet égard40; 

 

CONCLUSION 

44. À la lumière de ce qui précède, le RNCREQ soumet respectueusement que la 
demande de révision du ROEÉ est bien fondée et que les conclusions 
insoutenables de la décision D-2025-022 doivent être révisées; 

45. Par conséquent, le RNCREQ soumet que la Régie devrait réviser la décision 
D‑2025-022, révoquer la conclusion approuvant la pratique comptable 
réglementaire de l’activité Maîtrise de la végétation et rejeter la demande de HQTD 
à ce sujet; 

Le tout respectueusement soumis. 

  

 
35 Onglet RNCREQ-4. 
36 Onglet RNCREQ-5. 
37 Arrêt dont la production a été dispensée par la Régie dans sa décision D-2025-063. 
38 Onglet RNCREQ-6. 
39 Onglet RNCREQ-7. 
40 Mémoire du ROEÉ (B-0054), paragraphes 116 à 141. 

https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/1358/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/2429/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/18078/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/1717/1/document.do
https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-csc/fr/106/1/document.do
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-A-0010-Dec-Dec-2025_06_10.pdf#page=15
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-B-0054-Argu-Argu-2025_06_18.pdf
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Montréal, le 15 août 2025 
 
 
 
_______________________________ 
Me Jocelyn Ouellette 
Procureur du demandeur RNCREQ 
6217, rue Laurendeau 
Montréal (Québec) H4E 3X8 
Tél. : (514) 436-0759 
Fax : (450) 823-2326 
jo.ouellette@gmail.com 
Notre dossier : 24-0244-029 

  

mailto:jo.ouellette@gmail.com
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